
Le projet de loi de finances a révélé ses grandes orientations. Il prévoit des 
modifications profondes de la fiscalité locale. Ces velléités réformatrices ac-
compagnent  la volonté de transfert d’une mission dévolue à la DGFIP vers  
l’Institut Géographique National. Elles ont tendance à minorer l’importance 
des missions topographiques en lien direct avec les missions de fiscalité locale 
et de publicité foncière.

Services fonciers et
cadastraux à la DGFiP

Un transfert sec des missions topographiques vers 
l’IGN reviendrait à se priver de la technicité du mil-
lier de géomètres actifs sur l’ensemble des terri-
toires. Tous les départements disposent d’au moins 
une implantation DGFIP liée à la mise à jour du plan. 
Dans l’hypothèse d’un transfert, l’IGN ne disposant 
ni des moyens humains, ni des implantations de la 
DGFIP sur le territoire, l’utilisation des techniques 
modernes de levée sur le terrain serait remplacée 
par des moyens mêlant principalement outils nu-
mériques et prises de vue aériennes. La précision 
du plan, notamment de la localisation du bâti, s’en 
trouverait immanquablement dégradée. 
Les données topographiques et cadastrales sont 
indispensables pour l’accomplissement de mis-
sions fiscales régaliennes qui doivent rester à la 
DGFIP.
Les bases foncières peuvent être qualifiées de vé-
ritable ADN de la fiscalité. Identification géogra-
phique des contribuables et des impositions, la 
référence foncière constitue aussi un recensement 
exhaustif du patrimoine. Sans rattachement à un 

domicile, pas d’imposition possible ! C’est aussi un 
gage de sécurité juridique et de neutralité publique 
dans la délimitation précise des parcelles cadas-
trales, données précieuses pour la publicité foncière 
et les registres de propriété.
La partie topographique du Cadastre telle qu’elle 
est instituée à la DGFIP doit rester dans le périmètre 
des missions de Bercy.  Son abandon entraînerait 
une baisse significative de qualité de contrôle sur les 
éléments permettant  d’établir les taxes d’habita-
tion (principale et secondaire, logements vacants...), 
taxes foncières, et la cotisation foncière des entre-
prises (CFE).
Une réforme de la fiscalité locale aurait tout son 
sens, en particulier au regard de l’obsolescence des 
valeurs locatives actuellement utilisées du fait du re-
fus politique d’appliquer les dernières mises à jour. 
Toutefois, il n’en est pas moins vraie que, pour mener 
à bien une telle réforme et contrôler son application, 
l’État, et son bras armé la DGFiP, doivent s’appuyer 
sur des services du cadastre renforcés plutôt que de 
chercher à les amoindrir ou les disperser.

Les missions topographiques en danger

Refonte de la fiscalité locale
Ces éléments sont d’autant plus prégnants avec la récente parution du projet de loi de finances pour 2020.
Éternel serpent de mer, la révision des valeurs locatives revient dans le paysage et est annoncée pour 
2026. Rappelons qu’elles n’ont pas été réactualisées depuis 1970 et que la dernière tentative de 1990 
avait été abandonnée face au risque de voir augmenter de manière trop spectaculaire la taxe d’habitation 
et la taxe foncière de nombreux contribuables. 



Aujourd’hui, avec une révision presque sexagen-
nale (60 ans), les risques de voir un brusque 
changement du niveau d’imposition des contri-
buables sur la TF et ce qu’il restera de la TH sont 
nombreux. Et ce ne sont pas les mécanismes de 
«  planchonnement  » déjà utilisés après la révi-
sion des locaux professionnels en 2017 qui limite-
ront efficacement de brusques modifications des 
niveaux d’impositions.

Quant au calcul de l’impôt, la méthode d’éva-
luation sur la notion de local de référence serait 
abandonnée. Un tarif serait déterminé au m², 
selon la moyenne des loyers d’un secteur géogra-
phique équivalent, en fonction du groupe et de la 
catégorie du local. 

Ce dispositif, qui peut paraître séduisant au pre-
mier abord, accentuerait les disparités d’impo-
sition pour une même catégorie de local selon 
les évolutions des tarifs locatifs. Ainsi des contri-
buables parfois contraints d’habiter près de 
grandes villes pour des raisons professionnelles 
verraient leur impôt bien supérieurs, pour un 
même bien, à des régions moins « attractives ». 
A contrario, certains  contribuables résidant 
dans des zones déclassées bénéficieraient d’une 
moindre imposition. 

Cependant, par ricochet, ce mode de calcul verrait 
à moyen termes la paupérisation des municipali-
tés moins « attractives » sur le marché de l’immo-
bilier s’accentuer, avec le risque d’intensifier les 
disparités entre les communes si les mécanismes 
de péréquation horizontale entre municipalités 
restaient marginaux. Ainsi, le gain obtenu par 
les contribuables de ces communes serait in fine 
reperdu dans la dégradation nouvelle de l’attrac-
tivité de la commune, privée des ressources né-
cessaires à son fonctionnement, – donc à celui des 
services publics qu’elle rend –, son entretien, la 

préservation de son patrimoine et son dévelop-
pement.

Deuxième réforme majeure sur la fiscalité locale : 
la disparition à terme de la Taxe d’Habitation. 
Celle ci  est  programmée par étapes de 2021 à 
2023 pour aboutir à la suppression intégrale de la 
TH afférente à l’habitation principale en 2023. Ini-
tialement la mesure avait été présentée comme un 
allègement de la pression fiscale pour les classes 
moyennes, puisque 20 % des contribuables les plus 
aisés ne devaient pas bénéficier d’exonérations.

La mécanique de calcul de la taxe d’habitation 
comportait des imperfections et des inégalités 
criantes entre les contribuables, c’est une évi-
dence. Mais se servir de cet état de fait pour la 
supprimer purement et simplement au lieu d’opé-
rer une réforme en profondeur de la fiscalité lo-
cale témoigne d’une volonté politique de fragili-
sation du Service Public. 

Ne nous y trompons pas, malgré les promesses 
du président, rassérénés les maires en arguant 
que la perte budgétaire sera compensée à l’euro 
près, prétendre que la suppression d’une manne 
fiscale aussi importante n’aura aucun impact sur 
l’exercice des missions de service public est une 
illusion. La garantie de compensation à l’euro 
près, sera par définition arrêtée à un instant T. 

Qu’adviendra t-il à moyen et long terme, qui 
pourrait s’assurer que la part départementale 
de la taxe foncière des propriétés bâties, éven-
tuellement compensée par des mécanismes bud-
gétaires, couvrira durablement et à l’euro près 
les ressources initialement générées par la TH. 
Comment imaginer une autonomie financière des 
communes lorsque la modulation des taux n’aura 
plus d’impact sur une part de la fiscalité locale 
ayant rapporté plus de 23 milliards d’euros aux 
communes en 2018.

La fiscalité directe locale est à la croisée des chemins. Une réforme systé-
mique, globale et en profondeur est nécessaire pour assurer l’équilibre 
des finances locales tout en retrouvant une plus grande justice sociale et 
fiscale. Mais pour atteindre ce but, l’État aura besoin de tous les services 
de la DGFiP et en particulier de ceux du cadastre, y compris au travers des 
missions topographiques qu’ils exercent et doivent conserver pour éclairer 
le débat citoyen en toute transparence. 
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